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Installation illicite des gens du voyage
Question écrite n° 1208

Texte de la question

Mme Anne-Cécile Violland interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice, concernant l'installation
illicite des gens du voyage. Plusieurs communes de Haute-Savoie font face à des occupations illégales de
terrains par des caravanes de gens du voyage. Face à cette situation, propriétaires de terrains, élus et forces de
l'ordre se trouvent dans le désarroi le plus total pour obtenir leurs évacuations, lesquelles suscitent de plus en
plus de tensions, avec des violences qui ont pu aller jusqu'à des échanges de coup de feu ou des jets de
cocktail Molotov. Le dispositif créé par la loi du 7 novembre 2018, relatif à l'accueil des gens du voyage et à la
lutte contre les installations illicites permettant une évacuation par seule décision préfectorale, s'avère insuffisant
pour faire cesser ces installations illicites récurrentes sur le territoire. Les poursuites pénales consécutives à ces
infractions accompagnant ces occupations illicites sont rendues difficiles par l'impossibilité d'identifier leur
auteur. L'article 322-4-1 du code pénal prévoit que « Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une
habitation, même temporaire, sur un terrain appartenant soit à une commune qui s'est conformée aux
obligations lui incombant en vertu du schéma départemental prévu à l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet
2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ou qui n'est pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre
propriétaire autre qu'une commune, sans être en mesure de justifier de son autorisation ou de celle du titulaire
du droit d'usage du terrain, est puni d'un an d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende ». Ce même article
précise « lorsque l'installation s'est faite au moyen de véhicules automobiles, il peut être procédé à leur saisie, à
l'exception des véhicules destinés à l'habitation, en vue de leur confiscation par la juridiction pénale ». Elle
souhaite savoir si le Gouvernement prévoit des dispositions particulières garantissant l'application effective de
ce dispositif.
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